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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

                           SEANCE DU 4 NOVEMBRE 2024 

 
L’an deux mille vingt-quatre, le quatre novembre, le Conseil Municipal de Lezoux s’est réuni en séance 
plénière à la salle de spectacle «Le Lido». La présidence de la réunion était assurée par 
Monsieur Alain COSSON, Maire. 
 
Date de la convocation : 29 octobre 2024 
 
Etaient présents : 

M. Alain COSSON Mme Florence RECOQUE-LAFARGE 

Mme Marie-France MARMY Mme Brigitte BOITHIAS 

M. Christian BOURNAT Mme Célia BERNARD 

Mme Catherine MORAND M. Guillaume FRICKER 

Mme Anne ROZIÈRE M. Thierry ORCIÈRE 

M. Marcel DOMINGO Mme Eliane GRANET 

Mme Anne-Marie OLIVON M. Gilles MARQUET 

M. Jean-Marc PELLETEY M. Ismaël MAÇNA 

Mme Sylvie ROCHE Mme Fabienne DESCHERY 

Mme Caroline AGIER M. Michel GOBERT 

Mme Sandrine FONTAINE Mme Marlène BREBION 

M. Norbert DASSAUD Mme Frédérique COPPIN 

M. Gérald FEDIT  

 

Avaient donné procuration : 

M. Bernard BORY à Mme Anne ROZIÈRE 
Mme Estelle BARDOUX-LEPAGE à Mme Catherine MORAND 
M. Romain FERRIER à Mme Marie-France MARMY 
 
Absent/Excusé : 
M. Jean-François BRIVARY 
 
Secrétaire de séance : 
Mme Marlène BREBION 
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En début de séance, le procès-verbal de la réunion du 16 septembre 2024 est soumis à l’approbation 
des conseillers. 
 

Affaires générales 
1/. Informations du Conseil Municipal sur les décisions prises par le Maire en vertu des délégations 

accordées par le Conseil Municipal. 
2/. Droit de Préemption Urbain (DPU) : Acception de la révocation de la délégation du DPU et 

l’intervention de l’EPF Auvergne sur la commune de Lezoux pour le compte de la CCEDA 
3/ Communication sur le rapport d’activités de Territoire d’Energie Puy-de-Dôme pour 

l’année 2023.  
4/ Communication sur le Rapport annuel 2023 sur le prix et la qualité du service public de 

prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés. 
5/ Communication sur le rapport d’activité des services du Syndicat Intercommunal d’Aide et de 

soins à domicile pour l’exercice 2023.  

6/ Communication sur le rapport d’activités de la Communauté de communes «Entre Dore et 
Allier» pour l’année 2023.  

7/  Communication sur le rapport annuel sur le prix et la qualité du service 2023 de l’assainissement 

non collectif.  

8/  Communication du rapport sur le prix et la qualité du service public d’alimentation en eau 
potable pour l’année 2023 – SIAEP «DORE-ALLIER». 

9/  Signature des avenants n° 1 aux conventions signées avec l’Institut National de Recherches 
Archéologiques Préventives (INRAP – convention n° D147412 et convention D147413) pour la 
réalisation de diagnostics d’archéologie préventive 

10/  Ouverture dominicale des commerces pour 2025.  
11/  Cession d’une partie du domaine publique située rue Potier Paternus (parcelle communale 

cadastrée AL 334). 
12/ Avis du Conseil Municipal sur le projet de construction d’un site industriel de la SAS EVERTREE 

à Lezoux – Installation classée pour la protection de l’Environnement soumise à enregistrement 
Finances 
13/  Règlement de sinistre à l’amiable : autorisation du Maire à rembourser les frais de réparation 

d’un véhicule endommagé par un jet de caillou lors de travaux de débroussaillage.  
14/. Réalisation d’une étude de requalification urbaine de deux sites (abords du groupe scolaire 

Marcus et des rues commerçantes du centre-ville) : 
 Demande de subvention auprès du Conseil départemental au titre des fonds de la Banque des 

Territoires pour le programme Petites Villes de Demain (PVD) 
Ressources humaines 
15/ Adhésion au GEIQ Sport et Loisirs Auvergne - Contrat d’apprentissage BPJEPS (Brevet 

Professionnel de la Jeunesse, de l’éducation Populaire et du Sport) 
Urbanisme 

16/. Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 
 Renouvellement Urbain (OPAH-RU) : Règlement des subventions aux travaux de ravalements 

de façades et de réfections de toitures de la ville de Lezoux (Annexe 10) 
Cadre de vie 
17/. Dénomination de deux voies 
 
Questions diverses 

 

M. le Maire soumet au vote le procès-verbal de la séance du 16 septembre 2024 qui est adopté à 
l’unanimité. 
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01 - DCM 04-11-2024/074 
Objet : 
Informations du Conseil Municipal sur les décisions prises par le Maire en vertu des délégations 
accordées par le Conseil Municipal.  
 

Dans le cadre des délégations que le Conseil Municipal a attribué à Monsieur le Maire conformément 

aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 

Municipal est informé des décisions prises depuis le dernier Conseil Municipal :  

N° de l’acte Objet de la décision Municipale 

Dec.2024/22 
Signature d’un contrat de prêt auprès de la Caisse d’Epargne d’un montant 
de 600 000 € sur 15 ans (capital constant – taux fixe de 3,40 %) 

Dec.2024/23 
L’attribution d’une concession funéraire de 3 m² (avec caveau) pour une durée 
de 50 ans et d’un montant total de 780 €  

Dec.2024/24 
L’attribution d’une concession funéraire de 3 m² (pleine terre) pour une durée 
de 30 ans et d’un montant de 201 €. 

Dec.2024/25 
Le renouvellement d’une concession funéraire de 5 m² pour une durée de 30 ans 
et d’un montant de 335 €. 

Dec.2024/26 
L’attribution d’une concession funéraire de 3 m² (pleine terre) pour une durée 
de 50 ans et d’un montant de 390 €. 

Dec.2024/27 
Encaissement d’un chèque de 1 375 € venant en remboursement de la remise en 
état d’un équipement urbain détérioré rue de la Baronne. 

Dec.2024/28 
L’attribution d’une concession funéraire de 3 m² (pleine terre) pour une durée 
de 30 ans et d’un montant de 201 €. 

 

Le Conseil Municipal prend acte de cette communication. 

 

02 - DCM 04-11-2024/075 
Objet : 
Droit de Préemption Urbain (DPU) : Acception de la révocation de la délégation du DPU et 
l’intervention de l’EPF Auvergne sur la commune de Lezoux pour le compte de la CCEDA 

 

Monsieur le Maire indique que la Communauté de communes Entre Dore et Allier (CCEDA) souhaite se 
porter acquéreur des parcelles suivantes d’une superficie de 1ha24a7ca : AD 6 Avenue de Verdun et 
AD 104 et 105 Vernadel, afin de constituer une réserve foncière pour aménager une zone de services 
(services, loisirs, espace d'activités, connexion pour les mobilités douces). 

La CCEDA est déjà engagée dans une stratégie foncière. Consciente de l'emplacement stratégique de 
cet ensemble immobilier situé en entrée de ville de Lezoux, la CCEDA souhaite résorber cette friche 
industrielle qui est la dernière identifiée sur le territoire. L’objectif est de maîtriser le foncier disponible 
pour l'accueil de nouvelles activités et l’apport de nouveaux services à la population afin de garantir un 
développement équilibré du territoire. 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la Communauté de communes est devenue 
automatiquement compétente en matière d’élaboration des documents d’urbanisme et de Plan Local 
d’urbanisme au 1er juillet 2021. Ce transfert de compétence emporte la compétence pour l’instauration 
et l’exercice du droit de préemption (DPU) en application de l’article L.211-2 du code de l’urbanisme. 
Par délibération du 8 juillet 2021, la Communauté de communes a délégué le DPU au conseil municipal 
de Lezoux sur les zones U et AU. Ainsi, le projet que la CCEDA souhaite mettre en œuvre nécessite 
l’acquisition des parcelles AD 6, 104 et 105 par exercice du droit de préemption. 
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A ce titre, la Communauté de communes va révoquer la délégation sur ces parcelles consentie à la 
commune pour déléguer le droit de préemption à l’EPF Auvergne. 

Le Conseil municipal est invité à bien vouloir : 

- Prendre acte du projet de la Communauté de communes, 

- Accepter la révocation de la délégation du DPU sur ces parcelles consentie à la commune 
et l’intervention de l’EPF Auvergne sur son territoire pour la réalisation de ce projet 
conformément aux dispositions de l’article L 324-1 du code de l’urbanisme. 

- Autoriser Monsieur le Maire à entreprendre les démarches nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

M. MARQUET intervient : 

«La volonté de résorber la friche industrielle que constitue l’ancienne usine Fusium est une excellente 
idée que nous portons, au titre de la liste « ensemble, avançons ! » depuis maintenant plusieurs années. 
Les procès-verbaux de précédents conseils municipaux, les comptes rendus des réunions de quartiers 
que nous avons conduits et dont, Monsieur le Maire, vous êtes destinataire, attestent de notre 
insistance et de celle de la population à donner à Lezoux une image autre que celle d’une ville à 
l’abandon.  Aussi, nous ne pouvons donc que nous réjouir qu’un projet foncier soit enfin en phase de 
réflexion sur ces parcelles d’une superficie totale de 12 247 m2 
Cependant, nous formulons les observations et interrogations suivantes :  

- Il est indiqué dans la délibération que « la CCDEA est engagée dans une stratégie foncière » : pour 
quelles raisons cette stratégie n’a-t-elle pas été engagée au moment où ce foncier était en recherche 
d’un repreneur lors de la liquidation de Fusium et sur lequel s’est positionnée à l’époque Aldi ? 
N’aurait-il pas été pertinent de créer sur ce site des locaux pour la CCDEA plutôt que de réhabiliter le 
bâtiment DUCHASSEINT dont l’aménagement intérieur se prête mal à l’usage de bureaux ? Ce 
bâtiment DUCHASSEINT n’aurait-il alors pas pu avoir une fonction plus en adéquation avec le projet 
« petite ville de demain » en lui donnant une vocation liée au commerce (l’implantation de la future 
pharmacie par exemple), à l’associatif (les restaurants du cœur) etc. 

- Pour quelle raison cette stratégie foncière est-elle portée par la CCDEA et non par la commune ? N’est-
ce pas à la commune de définir sur son périmètre géographique la «maitrise du foncier disponible 
pour de nouvelles activités ? » Serait-ce aussi à dire que la CCDEA a une stratégie qui fait défaut à la 
Commune ? Quelles sont les «nouvelles activités» envisagées et y a-t-il, d’ores et déjà, des 
organismes, nouveaux services qui se sont positionnés ?  

Dans la délibération soumise au vote, il est indiqué que cette acquisition a pour objectifs «d’offrir de 
nouveaux services à la population». Or, rappelons-le pour la énième fois, la population souhaite comme 
nouveau service une seconde surface de distribution mettant fin à la situation de monopole de 
Carrefour Market, avantageuse pour le porte-monnaie du consommateur et permettant de fixer les 
achats sur Lezoux au lieu de se rendre à Clermont Ferrand ou Thiers ! Et cette volonté était sur le point 
d’aboutir avant que vous n’interdisiez par une modification du PLU ce projet de seconde enseigne de 
distribution ! 
Nous n’aurons donc de cesse de soutenir cette nécessité d’une seconde enseigne de distribution avec 
laquelle nous sommes en adéquation avec la population. Dans l’éventualité où vous douteriez de cet 
intérêt de nos concitoyens de disposer de cette seconde grande surface, nous vous suggérons de 
recourir à une méthode citoyenne très simple : organisez une enquête auprès de la population et 
conformez-vous aux résultats de cette enquête !  
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Concernant la présente délibération, nous formulons la proposition alternative suivante :  

-  Usage du droit de préemption par la commune sur une surface approximative de 6000 m2 lui 
permettant de conserver la maitrise de sa stratégie foncière ; dans l'hypothèse où ce droit de 
préemption ne pourrait s'appliquer juridiquement que sur la totalité de la surface et non pour partie, 
recherche de solutions négociées entre Aldi et la commune pour parvenir à une division parcellaire 
(par exemple, acquisition de la totalité et engagement de revente par le futur propriétaire d'une partie 
de ce foncier acquis),   

- Engagement d’un processus de modification du PLU afin de revenir sur l’interdiction de l’implantation 
d’une enseigne de distribution. 

Nous souhaitons de votre part des réponses précises face à nos interrogations et connaitre votre 
positionnement face à la proposition que nous venons de formuler et qui impacte la vie des Lézoviens ; 
nous refuserons un positionnement qui dégagerait ce sujet sur la CCDEA.»  

Mme RECOQUE-LAFARGE prend la parole et indique que tous les Lezoviens n’aspirent pas à avoir une 
deuxième enseigne de distribution. 

M. le Maire répond en indiquant : 
-  En ce qui concerne le projet de la CCDEA, il invite les conseillers municipaux à se rapprocher de la 

CCDEA, 
- En ce qui concerne l’acquisition par la commune, celle-ci n’en a pas les moyens, 
- En ce qui concerne l’installation d’une deuxième enseigne de distribution, il explique qu’il est 

défavorable à ce projet car il mettrait en péril les petits commerces du centre-ville, 
 
M. MAÇNA prend la parole et interroge sur le prix de ce bien. Il indique que les habitants de Lezoux 
sont aussi des «Doraliens» et que l’aspect financier n’est pas neutre pour la Communauté de 
Communes. Il explique que Aldi, qui pourrait être n’importe quel autre distributeur, propose un projet 
qui ne coûterait rien à la collectivité. A côté de ça, il est fait le choix d’acquérir cet immeuble, ce qui va 
coûter une somme importante. Il regrette cet achat alors qu’un autre chantier, la réhabilitation de 
l’immeuble Duchasseint, est en cours. Il regrette ces deux projets qui vont engendrer des coûts 
importants à la CCDEA dans un contexte économique défavorable aux collectivités territoriales. 
M. MAÇNA  se demande s’il est judicieux de se lancer dans ce projet d’acquisition qui relève plus du 
Monopoly que de la stratégie foncière. En tant que «Doralien», il pense que cette somme aurait pu 
être répartie entre les communes de la CCDEA pour financer des projets municipaux. Il explique que la 
Communauté de communes «Entre Dore et Allier» n’est pas un axe Lezoux Orléat Peschadoires. La 
Communauté de communes n’est pas seulement composée de ces trois communes, mais également 
de petites communes. Il indique que cela lui semble incohérent de faire de grosses dépenses alors que 
les collectivités sont appelées à faire des économies. 
 
Après en avoir débattu, les propositions du rapporteur, mises aux voix, sont adoptées, à la majorité 

absolue des voix exprimées, 24 voix pour et 4 voix contre (M. MARQUET, Mme GRANET, M. MAÇNA, 

M. GOBERT),  et converties en délibération. 

 

03 - DCM 04-11-2024/076 
Objet : 
Communication sur le rapport d’activités de Territoire d’Energie Puy-de-Dôme pour l’année 2023. 
 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur DOMINGO, 
Adjoint au Maire et représentant de la commune au sein de TE63, donne communication du rapport 
d’activités de Territoire d’Energie Puy-de-Dôme pour l’année 2023.  

Ce rapport sera mis à la disposition du public, en Mairie, durant un mois. 
 
Le Conseil Municipal prend acte de cette communication. 
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04 - DCM 04-11-2024/077 
Objet : 
Communication sur le Rapport annuel 2023 sur le prix et la qualité du service public de prévention 
et de gestion des déchets ménagers et assimilés (SBA). 
 

Conformément aux dispositions de l’article L.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
rapport annuel 2023 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets 
ménagers et assimilés assuré par le SBA a été transmis aux conseillers.  

Ce rapport sera mis à la disposition du public en mairie pendant un mois. 

Le Conseil Municipal prend acte de cette communication. 

Mme ROZIÈRE informe les conseillers municipaux que le 6ème salon de l’économie zéro déchet se 
tiendra le 9 novembre prochain au Lido.  

 

05 - DCM 04-11-2024/078 
Objet : 
Communication sur le rapport d’activité des services du Syndicat Intercommunal d’Aide et de soins 
à domicile (SIASD) pour l’exercice 2023. 
 
Le rapport d’activité et le compte administratif 2023 du Syndicat Intercommunal d’Aide et de soins à 
domicile des Cantons de Lezoux, Maringues et Vertaizon a été transmis aux conseillers.  

Le rapport sera mis à disposition du public, en mairie, pendant un mois.  
 

Le Conseil Municipal prend acte de cette communication. 

 

06 - DCM 04-11-2024/079 
Objet :  
Communication sur le rapport d’activités de la Communauté de communes «Entre Dore et Allier» 
pour l’année 2023. 

 
Le rapport d’activité pour l’année 2023 de la communauté de communes «Entre Dore et Allier» a été 
transmis aux conseillers municipaux. 

En application de la réglementation, le Conseil Municipal est invité à prendre acte de cette 
communication. 
Le rapport sera mis à disposition du public, en mairie, pendant une durée d’un mois.  
 
Le Conseil Municipal prend acte de cette communication. 

 

07 - DCM 04-11-2024/080 
Objet : 
Communication sur le rapport annuel sur le prix et la qualité du service 2023 de l’assainissement non 
collectif. 
 

Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’assainissement non collectif pour l’année 2023 
établi par la Communauté de communes «Entre Dore et Allier» a été transmis aux conseillers 
municipaux. 



7 

 

 

 

En application de la réglementation, le Conseil Municipal est invité à prendre acte de cette 
communication. 
 

Le rapport sera mis à disposition du public, en mairie, pendant une durée d’un mois. 
 

Le Conseil Municipal prend acte de cette communication. 

 
 

08- DCM 04-11-2024/081 
Objet : 
Communication du rapport sur le prix et la qualité du service public d’alimentation en eau potable 
pour l’année 2023 – SIAEP «DORE-ALLIER». 
 

M. DOMINGO rappelle que le Code général des collectivités territoriales impose (articles D.2224-1 à 
D.2224-5) de réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’alimentation en eau 
potable. Ce rapport pour l’année 2023 a été établi par le SIAEP Dore Allier. 
 

En application de la réglementation, le Conseil Municipal est invité à prendre acte de cette 
communication. 
 

Le rapport sera mis à disposition du public, en mairie, pendant une durée d’un mois. 
 
M. MAÇNA interroge sur la présence de polluants éternels (PFAS) dans l’eau du robinet à Lezoux qui 
avait fait l’objet d’une communication en septembre 2024. 
 
M. le Maire explique que les analyses publiées ont été réalisées en avril 2024 par un cabinet mandaté 
par France Bleu. Il indique que, suite à ces informations parues les médias, Il a contacté l'Agence 
Régionale de Santé et que celle-ci l’a informé que des analyses réalisées en septembre 2024 par leurs 
services ne relèvaient plus aucune présence de ces polluants éternels (PFAS).  Il informe le conseil 
municipal que ces analyses sont affichées en mairie depuis septembre. Il précise que la qualité de l’eau 
potable à Lezoux fait l’objet d’une analyse régulière qui est, elle aussi, affichée en mairie. Pour l’instant, 
conformément à la législation en vigueur, ces analyses ne portent pas sur les polluants éternels mais 
explique que les PFAS devront notamment être intégrés dans les analyses de l’eau de consommation 
à l'horizon 2026. 
 
Le Conseil Municipal prend acte de cette communication. 

 

09 - DCM 04-11-2024/082 
Objet : 
Signature des avenants n° 1 aux conventions signées avec l’Institut National de Recherches 
Archéologiques Préventives (INRAP – convention n° D147412 et convention D147413) pour la 
réalisation de diagnostics d’archéologie préventive 
 

Dans le cadre de fouilles préventives place de Prague, M. DOMINGO rappelle à l’assemblée les 
conventions approuvées par délibération du conseil municipal en date du 9 juin 2023. 
 

Concernant la convention n° D 147412 - Réaménagement de la Place de Prague – Zone Notre-Dame, 
l’INRAP n’est pas intervenu aux dates mentionnées dans ladite convention et un avenant est intervenu 
pour définir d’autres dates d’intervention.  
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L’INRAP souhaitant réaliser les fouilles préventives durant la semaine du 15 au 18 octobre dernier, 
M. DOMINGO explique qu’il importait que cet avenant soit rapidement retourné à l’INRAP. C’est 
pourquoi M. le maire l’a signé sans recueillir l’habilitation préalable du Conseil Municipal. 
 

En conséquence, le Conseil Municipal est invité à bien vouloir régulariser la situation en habilitant le 
maire à signer cet avenant. 
 

Concernant la convention n° D147413 – Réaménagement de la Place de Prague – Zone Enclos, 
Comme pour la convention n° 147412, l’INRAP n’est pas intervenu aux dates mentionnées dans ladite 
convention et un avenant est intervenu pour définir d’autres dates d’intervention. 
 

M. Domingo expose à l’assemblée plénière que les fouilles démarreront au plus tôt 
le 14 novembre 2024 pour s’achever au plus tard le 25 novembre 2024. 

L’INRAP souhaitant obtenir l’avenant signé afin d’organiser ces fouilles, M. DOMINGO explique que 
M. le Maire l’a signé sans recueillir l’habilitation préalable du Conseil Municipal. 
 

En conséquence, le Conseil Municipal est invité à bien vouloir régulariser la situation en habilitant le 
maire à signer cet avenant. 
 

Les propositions du rapporteur, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité et converties en 
délibération. 

 

10- DCM 04-11-2024/083 

Objet : Ouverture dominicale des commerces pour 2025 
 
Monsieur le Maire rappelle que par dérogation au principe du repos dominical, l'article L3132-26 du 
Code du travail permet au Maire d'accorder une autorisation d'ouverture des commerces de détail le 
dimanche pour un maximum de 12 dimanches par an par branche d'activité. La liste des dimanches 
doit être arrêtée avant le 31 décembre pour l'année suivante (article L3132-26 du code du travail), 
après avis du Conseil Municipal.  

La dérogation d'ouverture peut être accordée uniquement aux commerces de détail. Les 
établissements de commerce de gros, les prestataires de services et les professions libérales, artisans 
ou associations ne peuvent en bénéficier. 

La demande d'ouverture peut être indifféremment sollicitée par un seul commerçant, une union 
commerciale, un groupement professionnel et la dérogation s'appliquera à la totalité des 
établissements qui se livrent dans la commune au même type de commerce.  

5 des 12 dimanches relèvent de l'initiative du Maire.  

Pour les 7 autres, la dérogation doit être accordée après avis conforme de l'EPCI dont la commune est 
membre. A défaut d'avis rendu dans les 2 mois, celui-ci est réputé favorable.  

La dérogation doit également être soumise, pour avis, aux organisations syndicales d'employeurs et 
de salariés intéressés. Cet avis ne lie pas l’autorité territoriale qui reste libre d’accorder ou non une 
dérogation au repos dominical.  

Monsieur le Maire propose aux conseillers que les demandes du secteur de commerce de détail non 
spécialisé à prédominance alimentaire portent sur 3 dimanches (sur les 12 demandés) l’année 
prochaine à savoir :  

- Le dimanche 14 décembre 2025, 

- Le dimanche 21 décembre 2025,  

- Le dimanche 28 décembre 2025. 
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Le Conseil Municipal est invité à émettre un avis sur ces demandes d’ouverture dominicale. 
 
Le Conseil municipal émet unanimement : 

-  un avis favorable sur les demandes d’ouverture dominicale suivantes : 

• Le 14/12/2025, 21/12/2025 et 28/12/2025 ; 

-  un avis défavorable concernant les demandes d’ouverture dominicale suivantes : 

• Les 12/01/2025, 25/05/2025, 29/06/2025, 31/08/2025, 07/09/2025, 2/11/2025, 
23/11/2025, 30/11/2025 et le 07/12/2025. 

 

 

11 - DCM 16-09-2024/084 
Objet :  
Cession d’une partie du domaine public située rue Potier Paternus (parcelle communale cadastrée 
AL 334) 
 

M. Carlos PEREIRA et Mme Delphine TISSIER, domiciliés 30 rue Potier Paternus à Lezoux, propriétaires 
des parcelles AL 145 et 147, souhaiteraient acquérir une partie du domaine public contiguë à leur 
propriété, d’une superficie de 34 m². 

Considérant que la parcelle ne fera pas défaut à la commune et que les limites du domaine communal 
pourront être réalignées, 

Considérant que le déclassement de cette parcelle ne porte pas atteinte aux fonctions de desserte ou 
de circulation assurées par cette partie de voie ; la propriété de M. PEREIRA et de Mme TISSIER étant 
située au fond d’une impasse, 

Considérant le prix de 30 €/m² estimé par le Pôle d’évaluation domaniale, 
 

Le Conseil Municipal est invité à :  

- constater la désaffectation de cette parcelle, 
- déclasser du domaine public la parcelle AL 334 (une partie de la rue Potier Paternus), de 34 m²,  

plan joint à la délibération et à procéder à son classement dans le domaine privé de la commune, 

- autoriser M. le Maire ou la 1ère Adjointe à signer tous les actes et documents en relation avec cette 
désaffectation et ce déclassement. 

- réserver une suite favorable à la demande de M. PEREIRA et de Mme TISSIER et valider la cession 

au prix de 30 €/m2, soit 1020 €, 

- autoriser le Maire ou la 1ère Adjointe à accomplir l’ensemble des démarches pour la vente qui sera 

réalisée par acte notarié. Monsieur BORY précise que les frais de bornage et de notaire sont à la 

charge de l’acheteur. 
 

Les propositions du rapporteur, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité et converties en 
délibération. 
 

 
12 - DCM 04-11-2024/085 
Objet : 
Avis du Conseil Municipal sur le projet de construction d’un site industriel de la SAS EVERTREE à 
Lezoux – Installation classée pour la protection de l’Environnement soumise à enregistrement 
 
La SAS EVERTREE, dont le siège social est situé à Venette (60280), conçoit et développe des alternatives 
biosourcées aux intermédiaires chimiques traditionnels générant des composés organiques volatils 
(COV), comme le formaldéhyde, présents dans de nombreux produits. La première application 
concerne l’industrie des panneaux de bois composite. 
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La SAS EVERTREE, filiale du Groupe AVRIL, projette la construction d’un site industriel sur le parc 
d’activités intercommunal «Entre Dore et Allier» (parcelle B 1873 d’une superficie de 9 997 m²), 
nécessitant le dépôt d’une demande d’enregistrement au titre de la nomenclature des Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) à la rubrique 2260-1-a (broyage, concassage, 
criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, 
épluchage et décortication des substances végétales et de tous produits organiques naturels). 
 

Le projet RESPIRE a pour but de développer une solution adhésive pour la fabrication de panneaux de 
bois. La solution développée par EVERTREE se compose de 2 composants, un solide, poudre ou pellet, 
et un liquide. 
 

La capacité de ce premier outil industriel est de 10 000 tonnes/an de la composante solide de la 
solution adhésive. Les équipements seront équipés de dispositifs de surveillance et de prévention. 
 

Le site sera constitué de : 
- un bâtiment process d’environ 600 m², 

- un stockage extérieur d’environ 200 m², 

- des silos de stockage verticaux d’environ 2 000 m3, 

- un poste de déchargement camion-benne céréalière, 

- un poste de chargement camion-citerne (type souffleur). 
 

En matière d’emploi, l’effectif du site, exploité en 2 X 8 du lundi au vendredi, projeté est 
d’environ 5 à 10 personnes avec un potentiel de 25 à 30 personnes supplémentaires en cas de 
relocalisation des activités R&D sur ce même site.  

 

Conformément aux dispositions des articles R. 512-46-8 à R. 512-46-18 du Code de l’Environnement, 
la demande d'enregistrement présenté auprès de la préfecture du Puy-de-Dôme par la SAS EVERTREE 
fait l’objet d’une consultation du public pendant une durée de 4 semaines à partir du lundi 7 octobre 
2024 et les documents (dossier d'enregistrement et registre d'observation) sont tenus à la disposition 
du public en mairie de Lezoux aux jours et heures habituels d'ouverture. Les observations peuvent 
également être adressées par courrier à M. le Préfet - Service de Coordination des Politiques Publiques 
et de l’Appui Territorial – Bureau de l’environnement – Installations Classées – 18 bd Desaix – 63000 
Clermont-Ferrand ou par courrier électronique : 
pref-procedure-enregistrement@puy-de-de-dome.gouv.fr 
 

Le Conseil Municipal est invité à exprimer un avis sur la demande d’enregistrement, déposée par 
la SAS EVERTREE. 
 
Mme BREBION prend la parole et interroge M. le Maire sur le projet et notamment sur les nuisances 
pouvant en résulter (risque de poussière engendrée par l’activité, les nuisances sonores, la hauteur du 
projet et le trafic routier). 
M. le Maire indique que les silos auront une hauteur de 29 mètres. 
 
Les conseillers municipaux déplorent un manque d’information, notamment sur la réalisation de la 
consultation publique. Ils indiquent qu’ils n’ont pas été prévenu de celle-ci. M. MARQUET demande si 
une information à ce sujet a été faite sur le panneau lumineux de la commune. 
 
M. le Maire explique que la consultation publique est organisée par les services de la Préfecture et 
qu’un panneau d’affichage a été mis en place sur le site du projet (zone d’activité), qu’un affichage en 
mairie a été fait et que le dossier était en mairie et en ligne sur le site internet de la Préfecture. Il 
précise qu’aucune information n’a été portée à ce sujet dans le bulletin municipal car ce dernier est 
sortie début septembre alors que la commune n’a eu connaissance de cette consultation que fin 
septembre. 
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En séance, les conseillers municipaux consultent le dossier et  les pièces annexes au dossier. 
Mme BERNARD souligne que, d’après les pièces consultées, ce projet n’aura pas de nuisance sonore, 
ni olfactique. 
 

M. MAÇNA aurait aimé que la SAS EVERTREE vienne présenter son projet à l’assemblée, comme cela a 
pu être fait pour d’autres projets. Ainsi, le vote pourrait être fait d’une façon plus éclairé. 
 

Mme GRANET prend la parole et regrette le manque d’information sur ce projet et déplore à avoir eu 
à voter la signature d’avenants aux conventions avec l’INRAP (point n° 9), alors que ceux-ci ont déjà 
été signés en amont du conseil municipal. 
 
Concernant le point n° 8, M. COSSON répond à Mme GRANET que face à l’INRAP, il vaut mieux être 
réactif car sans avenant signé dans les temps, la commune risque d’attendre pour que les fouilles 
soient réalisées. 
 

M. MAÇNA souligne que ce projet va créer des emplois sur la commune mais ajoute que son groupe 
va être très prudent en raison du manque d’information. 
 
Mme MARMY indique que le parc d’activités étant soumis à une charte de l’environnement, ce projet 
doit donc répondre à cette chartre. En ce qui concerne les friches industrielles, Mme MARMY précise 
qu’il est sans doute prévu, dans le parc d’activité, le démantèlement des infrastructures lorsque celles-
ci arrêtent leurs activités. 
 

Après en avoir débattu, le Conseil Municipal émet, à l’unanimité des suffrages exprimés, par 16 voix 
pour et 12 abstentions (M. GOBERT, M. MAÇNA, Mme GRANET, M. MARQUET, Mme BREBION, 
Mme DESCHERY, Mme BOITHIAS, Mme COPPIN, Mme RECOQUE-LAFARGE, M. FEDIT, Mme AGIER, 
Mme BERNARD), un avis favorable sur la demande d’enregistrement au titre de la nomenclature des 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) déposée par la SAS EVERTREE. 

 
 
13 - DCM 04-11-2024/086 
Objet : Règlement de sinistre à l’amiable : autorisation du Maire à rembourser les frais de 
réparation d’un véhicule endommagé par un jet de caillou lors de travaux de débroussaillage. 
 

M. DOMINGO, adjoint au Maire en charge de la sécurité, expose au Conseil Municipal qu’une vitre du 
véhicule de la SELARL PHARMACIE GAGNAIRE a été cassée par la projection de cailloux lors de travaux 
de débroussaillage opéré par un agent de la commune. 
 
Considérant le montant des travaux pour la remise en état de cet équipement automobile 
(593,59 € T.T.C.), Monsieur BORY propose que la commune prenne directement en charge cette 
somme afin d’éviter une incidence sur le taux de sinistralité de son contrat de responsabilité civile. 
 
Le Conseil Municipal est invité à autoriser M. le Maire à rembourser à la SELARL PHARMACIE 
GAGNAIRE la somme de 593,59 € TTC correspondant à la remise en état de son véhicule, sur 
présentation d’une facture acquittée. 
 

Les propositions du rapporteur, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité et converties en 
délibération. 
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14 - DCM 16-09-2024/087 
Objet : 
Réalisation d’une étude de requalification urbaine de deux sites (abords du groupe scolaire Marcus 
et des rues commerçantes du centre-ville) : 
Demande de subvention auprès du Conseil départemental au titre des fonds de la Banque des 
Territoires pour le programme Petites Villes de Demain (PVD) 
 

Monsieur Le Maire rappelle que par délibération en date du 16 septembre dernier, il a été autorisé à 

solliciter une subvention auprès de la Banque des Territoires (le Conseil départemental gère 

l’enveloppe de soutien à l’ingénierie) pour le financement d’une étude de faisabilité pour la 

requalification d’une part, des voiries aux abords du groupe scolaire Marcus (tranche ferme) et d’autre 

part, des rues commerçantes du centre-ville et des abords de la Maison du Peuple et de l’église Notre 

Dame (tranche optionnelle) dans le cadre du dispositif Petites Villes de Demain.  

Suite à la consultation et à l’analyse des offres, cette étude devrait être confiée au cabinet Merlin en 
vertu des marchés passés selon une procédure adaptée en application des articles R 2123-1 à R 2123-
7 et L 2123-1 du code de la commande publique. 
 
Le montant de cette étude s’élève à 25 025 € HT pour l’étude aux abords du groupe scolaire Marcus 

et 24 475 € HT pour l’étude aux abords de la maison du Peuple et l’église classée Notre Dame soit un 

montant total de 49 500 € HT / 59 400 € TTC 

Monsieur le Maire fait savoir aux conseillers que cette étude peut être financer jusqu’à 50% de son 

montant TTC par l’enveloppe de crédits confiée au Département pour soutenir les communes 

bénéficiaires du programme PVD.  

Le plan de financement proposé est le suivant : 
 

DEPENSES RECETTES 

Nature Montant TTC Nature Montant TTC 

Etude 59 400 € Subvention PVD 29 700 € 

    Autofinancement 29 700 € 

Total 59 400 € Total 59 400 € 

 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir l’autoriser à solliciter la participation 

financière du Conseil Départemental au titre du dispositif mentionné plus haut. 

 

Les propositions du rapporteur, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité et converties en 
délibération. 

 

15 - DCM 16-09-2024/088 
Objet : 
Adhésion au GEIQ Sport et Loisirs Auvergne - Contrat d’apprentissage BPJEPS (Brevet Professionnel 
de la Jeunesse, de l’éducation Populaire et du Sport) 
 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que le GEIQ Sport et Loisirs Auvergne propose une solution 
complète et structurée pour faciliter l’alternance. Cette structure propose à la collectivité d’accueillir 
un agent en contrat d’apprentissage dans le cadre de sa préparation au diplôme Brevet Professionnel 
de la Jeunesse, de l’éducation Populaire et du Sport (BPJEPS) option Loisirs Tous Publics. 
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Cet agent sera mis à disposition par le GEIQ pendant sa formation.  

Afin de conclure cette convention, il convient d’adhérer au GEIQ Sport et Loisirs Auvergne. 

Par conséquent, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

• D’adhérer au GIEQ Sport et Loisirs Auvergne, 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer les pièces se rapportant à ce dossier. 
 

Les propositions du rapporteur, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité et converties en 
délibération. 
 

16 - DCM 04-11-2024/089 
Objet : 
Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 
Renouvellement Urbain (OPAH-RU) : Règlement d’attribution des subventions aux travaux en 
abondement aux aides ANAH 

 
Monsieur le Maire rappelle que la commune de Lezoux s’est engagée depuis le 18 juillet 2024, aux 
côtés de l’ANAH (Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat) et de la Communauté de communes 
dans Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement Urbain (OAPH-RU) 
d’une durée de 5 années (2024-2029). Celle-ci porte sur un périmètre défini sur le centre ancien de 
Lezoux, et a pour objectif de permettre la rénovation de 90 logements sur 5 ans. Un opérateur a été 
désigné pour accompagner techniquement et administrativement les ménages dans le montage de 
leur dossier de subvention.  

La commune a décidé d’accorder des subventions aux porteurs de projets qui réalisent des réfections 
de façades et/ou de toitures sur des immeubles d’habitation de plus de 15 ans. 

Les subventions ne sont pas automatiques, elles sont accordées en fonction de l’intérêt économique, 
social, technique et environnemental des travaux projetés et des crédits disponibles. Le dépôt d’une 
demande de subvention auprès de la ville de Lezoux est nécessaire pour réserver la subvention. 

 * L’aide est de 20% du montant HT des travaux, dans la limite de 4 000 € (soit un plafond de 
travaux HT de 20 000 €). 

* Pour les réfections de toitures, l’aide est de 15 % du montant HT des travaux dans la limite de 3 000 
€ (soit un plafond de travaux HT de 20 000 €). 

Il est rappelé que l’enveloppe de la ville de Lezoux s’élève à 200 000 € sur 5 ans pour la totalité de 
l’aide aux travaux pour l’OPAH RU. 

Le règlement d’attribution des subventions aux travaux de ravalements de façades et de réfections de 
toitures de la ville de Lezoux est présenté. 

Par conséquent, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

• D’approuver le règlement d’attribution des subventions aux travaux de ravalements de 

façades et de réfections de toitures de la ville de Lezoux 

• Et de l’habiliter également à signer tous les actes/documents nécessaires à la mise en œuvre 

de ce règlement. 
 

Les propositions du rapporteur, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité et converties en 
délibération. 
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17 - DCM 16-09-2024/090 
Objet : Dénomination de trois voies 

 
Monsieur DOMINGO rappelle qu’il appartient au Conseil municipal de choisir, par délibération, le 
nom à donner aux rues, voies, places et lieux-dits de la commune. 
 

La dénomination des voies communales et privées ouvertes à la circulation est laissée au libre choix 
du Conseil municipal dont la délibération est exécutoire par elle-même. 
 
Le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut prescrire 
en application de l’article L.2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 

Afin d’identifier clairement les adresses par les services de secours, pour la distribution du courrier et 
les livraisons, il convient de procéder à la numérotation des immeubles. 
 
Monsieur DOMINGO explique que : 
 

- L’allée de Fontenille est actuellement discontinue : Une première partie part de l’allée des Chalards 
et s’arrête au croisement de la route de Culhat tandis qu’une seconde partie reprend au croisement 
du Château de Fontenille jusqu’à l’allée de Ligonne. Aussi, afin de rectifier cette incohérence, 
M. BORY propose de désigner la voie partant de l’allée des Chalards à l’allée de Ligonne : Allée de 
Fontenille, et ce conformément au plan joint à la présente délibération ; 
 

- Des habitations se situent de part et d’autre de la RD20 (en allant à Culhat) et ce, après le village de 
Brioux et propose de dénommer cette voie : Route de Saint-Rome, conformément au plan joint ; 

 
- Des habitations se situent de part et d’autre de la RD2089 à l’intersection de l’avenue de Verdun et 

de l’avenue Teilhard de Chardin, en partant en direction de Thiers, et propose de dénommer cette 
voie : route de Thiers, et ce conformément au plan joint ; 

 
 
Le Conseil municipal est invité à valider ces propositions et d’autoriser le Maire à entreprendre les 
démarches nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

Les propositions du rapporteur, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité et converties en 
délibération. 

 

M. COSSON indique que le prochain conseil municipal se tiendra vers le 16 décembre prochain. 

M. COSSON remercie les conseillers municipaux et lève la séance à 21 h 15. 
 

Le secrétaire de séance,  
Marlène BREBION 


